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RÉSUMÉ - Cet article fait un recensement des analyses théoriques et empiriques concernant 
les effets possibles de la mobilité internationale des facteurs de production. Les résultats et 
les recommandations du modèle de base sont établis quand prévalent le plein-emploi et 
l'ajustement complet des marchés. Les résultats des diverses analyses, dans un contexte de 
chômage structurel, sont ensuite identifiés. Dans ce dernier cas, il n'est plus établi que la 
mobilité incontrôlée des facteurs de production résulte en un gain net, ni pour le pays 
d'accueil, ni pour l'économie mondiale. Les vérifications empiriques, surtout depuis 1980 
aux États-Unis et depuis 1978 au Canada, tendent à confirmer les analyses théoriques qui 
s'éloignent du postulat de plein-emploi. 
ABSTRACT - The International Mobility ofFactors of Production in a Context ofUnemploy-
ment and Free Trade. This paper surveys theoretical and empirical studies on the possible 
effects of the international mobility of factors of production. Results from the basic model 
are established when full employment and complète market-clearing prevail. Results of 
various analyses are identified when unemployment prevails. In this case, it does not fol-
low that uncontrolled mobility of factors of production results in a net gain, neither for the 
host country nor for the world economy. Empirical research studies offer gênerai support, 
especially since 1980, in the United States and since 1978, in Canada, to the conclusions of 
theoretical analyses, when the full employment assumption is relaxed. 
INTRODUCTION 
L'avènement du libre-échange continental pour les biens et services en 
Europe et en Amérique, la libéralisation commerciale internationale sous l'égide 
du GATT, de même que la persistance du chômage structurel dans la plupart des 
économies industrialisées, ont ravivé l'intérêt des économistes pour les effets de 
bien-être découlant de la mobilité internationale des facteurs de production. 
Dans la théorie néo-classique du commerce international, les facteurs de pro-
duction sont présumés être immobiles, mais il n'y a pas d'obstacle à la mobilité 
des biens, et tous les marchés s'ajustent dans des conditions de concurrence, avec 246  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
le plein-emploi des facteurs. Dans ce contexte, le libre-échange international sur 
les biens et les services est considéré comme un substitut à la mobilité interna-
tionale des facteurs de production. 
Le libre-échange, en effet, conduit ultimement, dans certaines conditions, non 
seulement à l'égalisation des prix des biens, mais aussi à ceux des facteurs 
(Samuelson, 1948, 1949). En effet, si les pays ont les mêmes coefficients 
d'entrées-sorties et si le libre-échange établit une même structure de prix interna-
tionaux, chaque pays doit avoir ultimement les mêmes taux salariaux et les 
mêmes taux de rendement sur le capital. Et comme corollaire, si les prix des fac-
teurs de production sont égalisés par le libre-échange sur les biens, il n'y a pas 
d'incitation économique à ce que les facteurs se déplacent d'un pays à l'autre, 
même quand tous les obstacles à cette mobilité sont enlevés
1. 
La conclusion précédente (Mundell, 1957) prévaut quand il n'y a pas de mobilité 
internationale de facteurs de production et quand les technologies de production 
sont identiques d'un pays à l'autre. En effet, si les offres agrégées de main-d'œuvre 
et de capitaux sont fixes, ce sont les seuls déplacements des fonctions de demande 
pour les facteurs qui déterminent les salaires et les profits. 
Qu'en est-il quand la mobilité internationale des biens s'accompagne aussi 
d'une mobilité internationale des travailleurs, des capitaux et des entreprises? 
Considérons, en premier lieu, le cas de la migration des travailleurs. Prise en elle-
même, l'émigration diminue l'offre de travailleurs de chaque catégorie dans le 
pays d'origine, ce qui contribue à hausser les salaires équivalents, tandis que 
l'immigration augmente l'offre de travailleurs de chaque catégorie dans le pays 
d'accueil, ce qui contribue à abaisser les salaires équivalents. 
Le flux migratoire des travailleurs vers un pays en particulier se produit, soit 
parce que les salaires d'emploi ou les salaires futurs anticipés y sont naturelle-
ment plus élevés, soit parce que les programmes gouvernementaux de transfert de 
revenus élèvent suffisamment les salaires réels dans le pays d'accueil pour consti-
tuer un attrait pour les travailleurs étrangers, même en situation de chômage. 
Le flux migratoire des travailleurs dépend donc de la variation anticipée dans 
les salaires réels additionnés des transferts gouvernementaux. Par conséquent, la 
libéralisation des échanges, en haussant les salaires des travailleurs peu qualifiés 
dans les pays d'origine et l'inverse dans les pays d'accueil, est de nature à ralen-
tir la migration internationale des travailleurs, toutes choses étant égales par 
ailleurs. La mobilité internationale des biens apparaît alors comme un vrai substi-
tut à la mobilité internationale du facteur main-d'œuvre. 
1. Si les dotations de facteurs sont suffisamment différentes d'un pays à l'autre, l'un ou les 
deux pays peuvent être complètement spécialisés dans la production d'un bien, dans lequel cas le 
libre-échange n'égalise pas les prix des facteurs de production et il y a une incitation économique à la 
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Pour les travailleurs peu qualifiés des pays d'accueil, le libre-échange et 
rabaissement des prix relatifs des biens intensifs en main-d'œuvre, et la continua-
tion d'un flux de travailleurs immigrants peu qualifiés, constituent deux pressions 
à la baisse de leurs salaires réels, à moins que des entrées de capitaux ne viennent 
compenser cet afflux de main-d'œuvre. 
Qu'en est-il, en effet, de l'impact de la mobilité internationale des capitaux et 
des entreprises? En l'absence de mobilité internationale des facteurs de produc-
tion, la théorie économique prédit que l'expansion des industries d'exportation 
avec le libre-échange s'accompagnera d'une contraction des industries d'impor-
tation afin de libérer les facteurs de production requis. Pour les pays, relativement 
déficients en capitaux, cela signifie que les industries intensives en capitaux 
devraient se contracter sous l'effet de la baisse des profits relatifs, pour dégager 
les travailleurs et les capitaux nécessaires à l'expansion des industries d'exporta-
tion intensives en main-d'œuvre. L'entrée de capitaux industriels est de nature à 
accroître la demande de travailleurs peu qualifiés dans ces pays et à renforcer 
l'effet du libre-échange international. 
Trois forces peuvent donc contribuer à hausser les salaires relatifs des tra-
vailleurs peu qualifiés dans un pays à forte dotation en main-d'œuvre, en présence 
de la triple mobilité biens-travail-capital : 1) le libre-échange et l'exportation 
accrue de produits manufacturés intensifs en main-d'œuvre; 2) l'émigration 
(même ralentie) de travailleurs peu qualifiés; et 3) les investissements étrangers 
d'entreprises spécialisées dans les industries intensives en main-d'œuvre. 
Dans les pays d'accueil, relativement mieux dotés en capitaux, la même triple 
mobilité met en marche des forces qui agissent en faveur d'une baisse des salaires 
relatifs et de l'emploi des travailleurs peu qualifiés : 1) le libre-échange contracte 
les industries d'importation à intensité main-d'œuvre; 2) l'immigration de tra-
vailleurs peu qualifiés accroît l'offre de travailleurs et abaisse les salaires relatifs; 
et 3) l'exode d'entreprises spécialisées dans les industries à intensité main-
d'œuvre réduit les opportunités d'emploi. 
Par conséquent, si l'objectif premier est de maximiser la production mondiale, 
aussi longtemps que les prix des facteurs de production sont différents, le libre-
échange commercial sur les biens ou la mobilité internationale des facteurs de 
production, accroît le bien-être économique mondial. En théorie cependant, en 
l'absence de spécialisation complète, la mobilité internationale des facteurs de 
production est rendue moins nécessaire par la généralisation du libre-échange sur 
les biens. 
À l'inverse, il faut reconnaître qu'une parfaite mobilité internationale des fac-
teurs de production, conduisant à l'égalisation des productivités marginales et des 
prix des facteurs, peut aussi être considérée comme un substitut au libre-échange 
mondial sur les biens. Ce sont les différences internationales dans les prix des fac-
teurs de production, et de là dans les prix des biens, qui rendent possible un 
accroissement de la production par l'échange de biens ou par la mobilité interna-
tionale des facteurs. 248  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
Il ne s'ensuit pas, cependant, que le bien-être national d'un pays doive néces-
sairement coïncider avec le bien-être économique mondial. Plusieurs études ont 
tenté de cerner quel était alors le degré optimal de mobilité internationale du tra-
vail et du capital et quelles étaient les politiques nationales optimales dans ce 
domaine. C'est dans ce cadre que se situent les études de Ramaswami (1968), 
Bhagwati et Srinivasan (1983), Calvo et Wellisz (1983), Jones (1984) et Jones-
Coelho-Easton (1986). Ces études utilisent un « modèle de base » simplifié à deux 
pays, deux facteurs de production et un seul et même bien, produit avec une tech-
nologie commune à rendements constants à l'échelle, dans un contexte de plein-
emploi. D'autres études, celle de Brecher et Choudhri (1987) et Basu (1995) en 
particulier, s'éloignent du contexte de concurrence parfaite et de plein-emploi et 
visent à répondre aux questions suivantes : qu'arrive-t-il lorsque la mobilité inter-
nationale des facteurs de production coexiste avec un chômage structurel? Quels 
sont alors les effets de bien-être et d'emploi pour les pays découlant des mouve-
ments internationaux de facteurs? Dans le cas particulier des migrations interna-
tionales de main-d'œuvre, qui du pays d'origine ou du pays d'accueil gagne ou 
perd en termes de bien-être, de revenu et d'emploi? Et à l'intérieur des pays 
d'accueil, qui gagne et qui perd quand tous les effets des immigrations interna-
tionales de main-d'œuvre sont pris en considération? Dans le cas particulier de la 
mobilité internationale du capital, est-ce que l'exportation libre des capitaux se 
réalise toujours dans l'intérêt économique national? 
Cet article vise à identifier les réponses que les nombreuses études dans la litté-
rature sur la mobilité internationale des facteurs de production ont permis 
d'apporter aux questions précédentes. La première section identifie un certain 
nombre de propositions et revoit les effets à long terme de la mobilité interna-
tionale des facteurs de production quand le plein-emploi prévaut. La deuxième 
section se concentre sur les recommandations de politiques optimales. La 
troisième section identifie les résultats des études sur les effets de la mobilité 
internationale des facteurs de production quand persiste un chômage chronique 
ou structurel causé par des politiques de soutien des salaires réels (distorsions 
dans le marché du travail). La quatrième section identifie les résultats des études 
empiriques conduites sur la mobilité internationale des facteurs de production. La 
conclusion résume la problématique de la mobilité internationale des facteurs de 
production dans divers contextes. 
1. LA MOBILITÉ INTERNATIONALE DES FACTEURS DE PRODUCTION EN SITUATION DE 
PLEIN-EMPLOI 
1.1 Le taux de salaire dans le pays d'accueil : effets à long terme en situation de 
plein-emploi 
Proposition 1 En l'absence de chômage de longue période dans le pays 
d'accueil et en présence d'une croissance identique du stock de capitaux phy-
siques dans les deux pays, la migration de main-d'œuvre d'un pays B à bas 
salaire vers un pays A à haut salaire fait baisser les salaires et augmenter les pro-
fits dans le pays d'accueil MOBILITE INTERNATIONALE DES FACTEURS DE PRODUCTION EN SITUATION...  249 
Tel qu'illustré par le graphique 1, et démontré par Layard et al. (1992), la 
libre migration entre un pays B à bas salaire et un pays A à haut salaire cesse 
quand les salaires réels pondérés sont égalisés (Harris-Todaro, 1970). 
GRAPHIQUE 1 
L'EFFET DE L'IMMIGRATION DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
SUR LES SALAIRES NETS ET SUR LES PROFITS 
salaire réel 
pays A 
division division O1 
initiale finale 
—*- LA force ouvrière totale LB -— 
À partir d'une division initiale de la force ouvrière totale, les salaires réels au 
point B sont plus élevés dans le pays d'accueil (WA) que dans le pays d'origine 
(WB). La libre migration entre les deux pays fait s'abaisser les salaires réels dans 
le pays d'accueil (W'A) et hausser les salaires dans le pays d'origine (W'B). Sur 
une base nette, le pays d'accueil gagne le triangle ABC, tandis que le pays d'ori-
gine perd le triangle CDE. Dans le pays d'accueil, les travailleurs perdent ce que 
gagnent les propriétaires de capitaux, soit le rectangle WABAW'A. Dans le pays 
d'origine, c'est le contraire et les transferts de revenus égalent le rectangle 
CW'gWgE. Les travailleurs immigrés quant à eux, gagnent le rectangle ACED. 
Pour l'ensemble des deux pays, il y a un gain net égal au triangle d'Harberger, 
soit BCD, c'est-à-dire ABC pour le pays d'accueil et ADC pour le pays d'origine 
(graphique l)
2. 
2. En utilisant un modèle semblable, Greenwood et McDowell (1986) ont établi que l'impact 
de l'immigration sur les salaires et l'emploi des travailleurs nationaux dépendait des élasticités d'offre 
et de demande de main-d'œuvre et des quotas d'immigration. En général, plus les fonctions d'offre et 
de demande sont inélastiques, plus un flux migratoire donné fera chuter les salaires nationaux. L'effet 
de remplacement des travailleurs nationaux par des travailleurs immigrés est d'autant plus fort que 
l'offre intérieure de main-d'œuvre est élastique et que la demande de main-d'œuvre est inélastique. 
salaire réel 
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Proposition 2 Les propriétaires de capitaux et les riches en général dans le 
pays d
yaccueil favorisent Ventrée de travailleurs étrangers, tandis que les tra-
vailleurs et les pauvres en général s'y opposent. Dans le pays d'origine, c'est le 
contraire, les pauvres sont favorables à l'émigration de travailleurs tandis que 
les riches s'y opposent. 
Si une distinction est faite entre les travailleurs spécialisés (S) et les travailleurs 
non spécialisés (AO, l'immigration d'un type de travailleurs nuit aux travailleurs 
nationaux de la même catégorie, mais profite aux travailleurs des autres catégories 
et aux propriétaires de capitaux. Ainsi, l'immigration de travailleurs non spécia-
lisés peut se révéler populaire auprès des travailleurs professionnels nationaux. 
De même, l'exode des cerveaux-clés des pays d'origine devrait être peu apprécié, 
non seulement des propriétaires de capitaux dans ces pays, mais aussi des tra-
vailleurs non spécialisés qui peuvent craindre pour le dynamisme de leur 
économie et la qualité des services publics. 
1.2 La mobilité internationale des capitaux dans la même direction que la main-
d'œuvre 
Si les capitaux se déplacent internationalement dans la même direction que la 
main-d'œuvre, la courbe de productivité marginale de la main-d'œuvre du pays A 
(PmA), se déplacera vers la droite, tandis que celle du pays B (PmB), se déplacera 
vers la gauche, laissant un écart dans les salaires réels nets, même après la migra-
tion (graphique 2). 
GRAPHIQUE 2 
L'EFFET DE MOBILITÉ INTERNATIONALE DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
ET DES CAPITAUX DANS LA MÊME DIRECTION 
salaire réel salaire réel 
pays A pays B 
0A division division O1 
initiale finale 
—+• LA force ouvrière totale LB -«— MOBILITÉ INTERNATIONALE DES FACTEURS DE PRODUCTION EN SITUATION... 251 
Proposition 3 Si les capitaux se déplacent dans la même direction que la main-
d'œuvre, les travailleurs du pays d'accueil perdent moins et les propriétaires de 
capitaux gagnent moins. 
Dans le pays d'accueil, les travailleurs dans la même spécialité que les travail-
leurs immigrés perdent, mais de faibles gains reviennent aux autres travailleurs. 
Dans le pays d'origine, l'exode des cerveaux et des capitaux fait en sorte que les 
salaires réels de ceux qui restent bougent très peu. 
Quand le pays d'origine perd à la fois de la main-d'œuvre et des capitaux, le 
salaire réel WB bouge peu. Il en va de même dans le pays d'accueil où le salaire 
réel WA bouge peu. Il faudrait une très grande migration alors pour égaler les 
salaires réels. 
1.3 La mobilité internationale des capitaux en sens inverse de la main-d'œuvre 
Qu'arrive-t-il si l'arrivée de travailleurs étrangers fait fuir les capitaux, soit à 
cause d'une hausse des impôts pour financer les services sociaux ou pour toute 
autre cause? À terme, le flux migratoire pourrait se renverser et l'équilibre des 
salaires réels se produire au point A (graphique 3), c'est-à-dire au point de la 
répartition initiale de la main-d'œuvre. Avec une répartition OAE de la force 
ouvrière, en effet, le différentiel des salaires réels est renversé en faveur du pays 
d'origine, et le flux migratoire aussi. 
GRAPHIQUE 3 
LES EFFETS DE LA MOBILITÉ DES CAPITAUX 
EN SENS INVERSE DE LA MOBILITÉ DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
salaire réel salaire réel 
pays A pays B 
OA division initiale E O, 
et finale 
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Proposition 4 Quand la mobilité de la main-d'œuvre et des capitaux se fait en 
sens inverse, la chute des salaires réels dans le pays d'accueil et la hausse des 
salaires réels dans le pays d'origine sont plus prononcées et à terme, le flux 
migratoire est susceptible de se renverser. 
1.4 U effet fiscal net de l'entrée de travailleurs étrangers 
Lorsqu'un travailleur étranger est pleinement employé et sans dépendants, les 
impôts nets (les impôts moins les dépenses publiques) perçus par le gouverne-
ment du pays d'accueil, sont vraisemblablement positifs. Cependant, si le tra-
vailleur immigré est non spécialisé et peut faire venir sa famille immédiate 
(programme de réunification des familles), les impôts nets positifs perçus par le 
gouvernement deviennent plus aléatoires et peuvent être négatifs. Le calcul de 
ceux-ci est une question empirique. 
Proposition 5 Parce que le travailleur immigré spécialisé incorpore un inves-
tissement en éducation et en formation, le pays d'accueil préfère des immigrants 
qualifiés, tandis que le pays d'origine préfère laisser partir des travailleurs non 
qualifiés. 
À cause de cette préférence des pays d'accueil en faveur des travailleurs 
étrangers qualifiés, Bhagwati (1976) a déjà proposé que les pays d'accueil paient 
une taxe d'exode des cerveaux aux pays d'origine. Une alternative à une telle taxe 
pourrait être l'obligation pour les émigrants de rembourser à leur pays d'origine 
une partie des dépenses publiques d'éducation dont ils ont profité. 
1.5 Les économies d'échelle et la taille du marché intérieur : cercles vertueux et 
vicieux de la mobilité internationale des travailleurs 
L'analyse des effets à long terme précédemment identifiés postulait que la 
productivité marginale du travail et le taux de salaire réel dépendaient des capi-
taux et de la technologie disponibles, et qu'il n'y avait pas de contrainte de 
marché à la diversité et à l'écoulement des biens. En d'autres termes, le libre-
échange commercial était implicitement postulé. 
Quand la taille du marché intérieur est une contrainte au volume et à la diver-
sité des biens produits localement, le fait d'accueillir des travailleurs immigrés 
peut augmenter les salaires réels, tandis que l'émigration peut faire abaisser les 
salaires réels de ceux qui restent derrière. 
En effet, dans un contexte de protectionnisme commercial ou d'éloignement 
géographique, plus la force ouvrière est grande, plus le marché intérieur est grand 
et plus la productivité et les salaires réels des travailleurs sont élevés. Si l'élargis-
sement du marché intérieur génère des économies d'échelle dans la production 
d'une gamme plus étendue de biens, les coûts unitaires de la production s'abaissent 
et la productivité et les salaires réels augmentent. MOBILITÉ INTERNATIONALE DES FACTEURS DE PRODUCTION EN SITUATION... 253 
Proposition 6 En situation de protectionnisme commercial, Ventrée de tra-
vailleurs immigrés peut faire accroître le marché intérieur et générer des écono-
mies d'échelle, dans certaines industries, ce qui abaisse les coûts et hausse les 
salaires réels (cercle vertueux). Uémigration des travailleurs, en contrepartie, 
peut faire disparaître des économies d'échelle dans certaines industries, hausser 
les coûts de production et faire baisser les salaires réels (cercle vicieux). 
Si l'agrandissement du marché intérieur par l'entrée de travailleurs immigrés 
peut générer des économies d'échelle dans la production des industries manufac-
turières ou dans certaines industries de services du pays A, la productivité marginale 
des travailleurs peut alors se déplacer vers PmA'. À l'inverse, le rétrécissement du 
marché intérieur dans le pays qui voit baisser sa population peut réduire la pro-
ductivité marginale des travailleurs restants dans certaines industries à PmB'. 
Dans un tel contexte, la mobilité internationale des travailleurs profite à long 
terme aux capitalistes et aux travailleurs du pays A où le salaire réel net passe à 
WA'; tandis que les capitalistes et les travailleurs restants dans le pays B perdent à 
long terme, avec une baisse du salaire réel net à W8' (graphique 4). 
GRAPHIQUE 4 
LES EFFETS DES ÉCONOMIES ET DES DÉSÉCONOMIES D'ÉCHELLE 
DUS À LA DIMENSION DU MARCHÉ INTÉRIEUR 
salaire réel salaire réel 
pays A pays B 
0A division division O1 
initiale finale 
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Dans un contexte d'économies d'échelle dans la production, Brezis et 
Krugman (1993) ont utilisé un modèle de libre-échange commercial et de parfaite 
mobilité internationale des capitaux pour étudier l'effet de la mobilité interna-
tionale des travailleurs. 
Dans ce cas, la pente de la courbe de demande agrégée de main-d'œuvre est 
positive par rapport au salaire. 
En effet, l'accroissement de la force ouvrière par une immigration exogène 
fait en sorte que la production s'accroît plus que proportionnellement. À court 
terme, les salaires réels tombent mais à long terme, il en résulte une hausse du 
taux de rendement des capitaux et une hausse graduelle des salaires réels. De 
plus, puisque le taux d'intérêt national doit égaler le taux d'intérêt mondial, le 
coefficient du capital physique par rapport au travail s'accroît, ce qui peut contri-
buer davantage à la hausse des salaires réels. 
Les historiens économiques évaluent, du moins pour les États-Unis, que le 
postulat des économies d'échelle croissantes était valable jusqu'à la période de 
1900-1920. Cependant, ils seraient négligeables dans le contexte économique 
actuel (Greenwood-McDowell, 1986). 
Le contexte des économies d'échelle est donc le plus favorable pour des 
retombées positives découlant de la mobilité internationale des travailleurs, 
puisqu'il renverse la présomption d'une baisse du revenu par habitant à long 
terme dans le pays d'accueil. Comme l'a indiqué Brown (1992), en introduisant 
le concept d'une ressource naturelle, le flux migratoire vers les pays dotés des 
meilleures technologies et des plus grands stocks de capitaux physiques ne peut 
se poursuivre indéfiniment, cependant, à cause de l'apparition tôt ou tard des 
problèmes de congestion. Il n'est donc pas possible qu'à long terme tout le monde 
en vienne à vivre dans un seul et même pays. 
2. LES POLITIQUES OPTIMALES D'IMMIGRATION POUR UN PAYS EN PARTICULIER DANS 
LE MODÈLE DE BASE 
L'identification des ordres de préférence dans les politiques concernant la 
mobilité internationale des facteurs de production se réfère le plus souvent au cas 
d'un pays d'accueil relativement bien doté en capitaux (ou en ressources natu-
relles) par rapport à un pays étranger relativement bien doté en main-d'œuvre. À 
l'aide d'un modèle 2-2-1, Ramaswami (1968) a montré que l'avantage national 
était maximisé quand les préceptes de la proposition suivante étaient suivis : 
Proposition de Ramaswami Quand V objectif est de maximiser le revenu natio-
nal, incluant les revenus gagnés à V étranger par les facteurs de production natio-
naux, la politique optimale d'un pays d'accueil (travail : facteur rare) consiste à 
prélever une taxe optimale sur les revenus des travailleurs étrangers. Une telle taxe 
optimale est alors supérieure à une politique de restriction optimale de l'exporta-
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Le contexte d'application de la proposition de Ramaswami en est un de 
concurrence sans distorsions où chaque pays utilise les capitaux et la main-
d'œuvre, avec une fonction de production commune pour produire le même bien, 
alors que les rendements à l'échelle sont constants et que les rendements des fac-
teurs sont décroissants quand les proportions changent. 
L'idéal alors pour un pays d'accueil est de combiner une taxe optimale sur les 
revenus des travailleurs étrangers et une prohibition à l'exode des capitaux 
nationaux. 
Selon Webb (1970) et Kemp (1964), dans une situation d'équilibre général, la 
proposition de Ramaswami peut être représentée par le graphique 5. En 
restreignant l'exportation de capitaux et en adoptant une politique d'immigration 
incontrôlée, l'équilibre s'établit au point C et les écarts de salaires réels sont éli-
minés. Le revenu mondial s'accroît de la surface AEC. Le pays A obtient la part 
additionnelle AFC, tandis que le pays B obtient la part additionnelle FEC. 
GRAPHIQUE 5 
LES EFFETS D'UNE TAXATION OPTIMALE 
DES REVENUS DES TRAVAILLEURS IMMIGRÉS 
salaire réel salaire réel 
pays A pays B 
0A division division division O1 
initiale optimale finale 
I - LA force ouvrière totale LB •+ 
Cependant, en agissant comme acheteur monopolistique de main-d'œuvre 
étrangère à partir d'une courbe de coûts marginaux du travail Ed, le pays A peut 
prélever une taxe optimale BD à la Ramaswami. Alors, le gain économique du 
pays A qui découle d'une restriction optimale de l'immigration passe à AEB, tandis 256  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
que le gain du pays B est limité à EBD. Une telle politique, du point de vue du 
pays A, est supérieure à une politique d'immigration incontrôlée, mais est aussi 
supérieure à une politique de prohibition à la fois de l'exode de capitaux et de 
l'immigration de la main-d'œuvre. 
En théorie, une politique du « tout ou rien » par laquelle le pays A menace 
d'expulser tous les ressortissants originaires du pays B, à moins que le gouverne-
ment du pays B ne verse à celui du pays A un montant infinitésimalement 
inférieur à FEC, est optimale à la Pareto et donc supérieure à la proposition de 
Ramaswami. Une telle politique repose cependant sur un postulat de passivité de 
la part du pays B et est moins réaliste que la proposition de Ramaswami. La pré-
somption demeure qu'il est à l'avantage d'un pays d'accueil d'appliquer une poli-
tique sélective qui prélève une taxe optimale sur les salaires des travailleurs 
immigrés, en autant que ceux-ci puissent être taxés de manière à ce que leurs 
salaires dans le pays d'accueil soient sensiblement les mêmes que dans leur pays 
d'origine. 
Avec le même postulat concernant les salaires, Jones-Coelho-Easton (1986) 
ont montré que dans ce contexte, la stratégie optimale d'un pays-hôte n'était pas 
la proposition de Ramaswami d'appliquer une politique d'imposition optimale de 
l'immigration et d'empêcher l'exode de capitaux, mais plutôt d'attirer à la fois 
des travailleurs étrangers et des capitaux étrangers dans les mêmes proportions 
que celles prévalant à l'étranger. Aussi longtemps que les facteurs de production 
étrangers peuvent être embauchés aux prix étrangers, la stratégie optimale de 
bien-être national consiste à attirer à la fois des travailleurs et des capitaux 
étrangers dans des proportions présélectionnées. 
1* proposition de Jones-Coelho-Easton (JCE) En l'absence de chômage, si 
un pays peut attirer des travailleurs étrangers tout en les payant aux taux des bas 
salaires étrangers, une politique qui consiste à restreindre l'immigration tout en 
imposant un embargo à l'exportation des capitaux, est supérieure à une politique 
de prélèvement d'une taxe optimale à l'exportation des capitaux et d'une prohibi-
tion de l'immigration. La politique optimale, consiste cependant à attirer les travail-
leurs et les capitaux étrangers dans la même proportion. Cette stratégie optimale 
est alors supérieure à celle proposée par Ramaswami. 
La première proposition de JCE repose sur le même postulat, plus ou moins 
réaliste, qu'un pays peut attirer des travailleurs étrangers, tout en continuant à les 
payer au taux de salaire étranger plutôt qu'au taux de salaire national. Dans ce 
contexte, il est postulé que les programmes nationaux d'assurance-chômage ne 
s'appliquent qu'aux seuls travailleurs nationaux et non pas aux travailleurs immi-
grés. À ce chapitre, la deuxième proposition de Jones-Coelho-Easton est peut-être 
plus réaliste. 
2
e proposition de Jones-Coelho-Easton Si un pays est un exportateur net de 
capitaux, et si les travailleurs immigrants gagnent le salaire national, il en résulte 
nécessairement une baisse des revenus nationaux, et la politique d'immigration 
optimale en est une d'immigration-zéro, accompagnée d'une taxe optimale à 
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La différence entre la deuxième proposition de Johes-Coelho-Easton et celle 
de Ramaswami dépend des règles du jeu qui sont différentes, car dans le cas de 
Ramaswami, il est postulé que le pays d'accueil paie les travailleurs immigrants 
au taux de salaire étranger, tandis que dans le cas de JCE, le pays d'accueil paie le 
salaire national. Dans la proposition de JCE, si les travailleurs étrangers reçoivent 
le salaire national et ont accès aux programmes d'assurance-chômage, ils 
s'ajoutent au nombre de travailleurs nationaux en chômage et le taux de chômage 
augmente. 
Les implications de politiques optimales de Jones-Coelho-Easton (1986) concer-
nant les migrations internationales de facteurs de production sont donc radicale-
ment transformées quand le postulat que les travailleurs étrangers sont embauchés 
à leurs coûts d'option est abandonné. Il faut réaliser qu'un tel postulat implique 
une discrimination dans la fiscalité (licences ou taxes à l'entrée) entre les tra-
vailleurs immigrés et les travailleurs nationaux, comme l'ont souligné Bhagwati 
et Srinivasan (1983) et Ruffin (1984). Quand l'immigration est contrôlée, il existe 
nécessairement un différentiel entre les salaires nationaux et les salaires étrangers, 
et le postulat discriminatoire de Jones-Coelho-Easton ajustement pour but d'attri-
buer cette rente aux résidents du pays d'accueil. 
Si les travailleurs immigrés ne sont pas taxés et peuvent recevoir le salaire 
prévalant dans le pays d'accueil, il devient critique pour le bien-être économique 
du pays d'accueil que les exportations de capitaux soient sévèrement limitées, ou 
bien que l'immigration soit sévèrement contrôlée. La conclusion est à l'effet qu'il 
n'est jamais optimal pour le bien-être économique national d'un pays relative-
ment bien doté en capitaux, de permettre la libre immigration de la main-d'œuvre 
et l'exode des capitaux simultanément. Un choix doit être fait afin d'empêcher 
une baisse dans le rapport capital/travail et une baisse dans la productivité et le 
taux de salaire réel de la main-d'œuvre nationale : ou bien on décourage l'immi-
gration, ou bien on décourage l'exportation de capitaux. 
La pire des situations pour le revenu national par habitant se produit quand un 
pays d'accueil a une politique d'immigration incontrôlée et une exportation nette 
de capitaux. Les propositions de Ramaswami et de Jones-Coelho-Easton sont à 
l'effet alors de restreindre l'immigration et de conserver les capitaux. 
Si le pays a une aversion à l'immigration de travailleurs étrangers, la solution 
alternative, quoique moins profitable, consiste à limiter l'immigration, tout en 
permettant les investissements à l'étranger, afin de capter des rendements plus 
élevés. Une meilleure alternative encore selon Calvo et Wellisz (1983), consiste à 
imposer un embargo à l'immigration et à taxer, si possible, l'emploi des tra-
vailleurs à l'étranger créé par les investisseurs nationaux, de manière à accroître 
les coûts de main-d'œuvre des firmes nationales à l'étranger. 
Ruffin (1984) a montré, en admettant des différences technologiques entre les 
pays plutôt que l'existence d'une fonction de production commune, et donc en 
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de facteurs, que les résultats de Ramaswami sont renforcés si les différences de 
productivité favorisent le pays d'accueil. Une taxe à l'immigration et un embargo 
à l'exportation des capitaux constitue l'approche optimale. Dans le cas contraire 
d'une inversion des productivités, la proposition de Ramaswami ne tient plus. 
3. LA MOBILITÉ INTERNATIONALE DES FACTEURS DE PRODUCTION EN SITUATION DE 
CHÔMAGE 
3.1 Les effets de la mobilité internationale des travailleurs en situation de chômage 
structurel 
Brecher et Choudhri (1987) ont extensionné le modèle de base 2-2-1 de la 
mobilité internationale des facteurs utilisé par Ramaswami (1968) et par Jones-
Coelho-Easton (1986), en tenant explicitement compte des distorsions existant 
sur le marché du travail du pays d'accueil. Ils supposent qu'une politique gou-
vernementale de soutien du revenu dans le pays abondant en capitaux impose un 
plancher aux salaires réels, ce qui se traduit par un chômage chronique ou struc-
turel. 
S'il existe un chômage structurel dans le pays d'accueil, parce qu'il existe une 
rigidité des salaires réels causée par les programmes de salaire minimum, de syndi-
calisation obligatoire, d'assurance-chômage et d'assurance sociale, l'immigration 
de travailleurs étrangers abaisse les revenus dans le pays d'accueil. 
Dans un contexte de chômage structurel, les propositions de Brecher et Choudhri 
sont les suivantes : 
1
K proposition de Brecher-Choudhri En présence de chômage structurel, la 
libre mobilité internationale des facteurs de production est pire qu'aucune mobilité. 
2
e proposition de Brecher-Choudhri En présence de chômage structurel, la 
politique optimale d'immigration est une immigration-zéro\ que les travailleurs 
immigrants soient payés le salaire national ou le salaire du pays d'origine. 
3
e proposition de Brecher-Choudhri En présence de chômage structurel, la 
maximisation du niveau de revenu national exige une taxation optimale de 
Vexode des capitaux. 
Les propositions 1 et 2 peuvent être illustrées à l'aide du même graphique 
utilisé dans la section 1. Ainsi, en supposant initialement l'immobilité des capi-
taux, le graphique 6 établit la productivité marginale du travail dans le pays A 
(P1nA) et dans le pays B (PmB). La division initiale de la force ouvrière totale entre 
les deux pays est 0AE et ÔBE. 
Cependant, étant donné que le salaire réel dans le pays A est fixe à W A, il y a 
AE unités de travailleurs en chômage structurel avant l'avènement de la mobilité 
internationale de la main-d'œuvre. En fait, si le pays A souhaitait éliminer son 
chômage structurel par la mobilité des travailleurs, il devrait subventionner un 
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GRAPHIQUE 6 
LES PERTES DE BIEN-ÊTRE DÉCOULANT DE L'IMMIGRATION 
EN PRÉSENCE DE CHÔMAGE STRUCTUREL 
salaire réel salaire réel 
pays A pays B 
initiale finale 
*" LA force ouvrière totale LB -* 
Supposons maintenant l'immigration de EB unités de travailleurs dans ce 
contexte économique. Un nombre égal de travailleurs nationaux seront déplacés 
et le nombre total de chômeurs passera de AE unités à AB unités, puisque 
l'emploi total, après l'immigration, demeure à OAA (graphique 6). 
Par conséquent, selon les propositions 1 et 2 de Brecher-Choudhri, si les tra-
vailleurs immigrés touchent le salaire réel gonflé par les programmes sociaux, en 
l'absence d'entrées ou de sorties de capitaux, le revenu national des résidents 
s'abaisse d'un montant égal au rectangle EBCD. La perte de bien-être national 
serait plus petite, soit le rectangle GHBE, si les travailleurs immigrés ne tou-
chaient que le salaire étranger, comme ce serait le cas avec une taxe optimale à la 
Ramas wami
3. 
Dans le contexte d'un chômage structurel, plus le niveau d'immigration est 
élevé, plus la perte de bien-être est grande. Par conséquent, les propositions 1 et 2 
de Brecher-Choudhri établissent que la politique optimale d'immigration en situa-
tion de chômage structurel est une immigration-zéro. 
3. Une taxe parfaitement discriminatoire prélevée sur les salaires des travailleurs immigrés 
laisserait une perte de bien-être national égale au trapèze HIBE. 260  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
La proposition 3 de Brecher-Choudhri considère une situation de mobilité 
internationale des capitaux, accompagnée d'une absence de mobilité de la main-
d'œuvre. Dans ce cas, le revenu national s'accroît si une taxe optimale est 
prélevée sur l'exode de capitaux, de manière à ce que les travailleurs nationaux 
œuvrent avec un plus grand stock de capitaux. 
3.2La classification des politiques optimales concernant la mobilité internationale 
des facteurs 
Les propositions de Brecher-Choudhri en situation de chômage structurel 
modifient substantiellement l'ordre préférentiel des politiques concernant la 
mobilité internationale des travailleurs et des capitaux. 
À titre de référence, Bhagwati et Srinivasan (1983), dans un contexte de 
plein-emploi, établissent la classification préférentielle suivante des diverses poli-
tiques, quand un seul facteur est mobile à la fois et que l'objectif est de maximiser 
le revenu national : 
TABLEAU 1 
CLASSIFICATION PRÉFÉRENTIELLE DES POLITIQUES OPTIMALES DU PAYS D'ACCUEIL, 
QUAND UN SEUL FACTEUR EST MOBILE, EN SITUATION DE PLEIN-EMPLOI 
(BHAGWATI ET SRINIVASAN) 
1. Une taxe optimale à l'immigration des travailleurs étrangers (proposition de 
Ramas wami). 
2. Une taxe optimale sur les capitaux investis à l'étranger. 
3. La libre circulation internationale des travailleurs et des capitaux. 
4. L'imposition d'un contingentement (quota) à l'immigration des travailleurs 
étrangers. 
5. Aucune mobilité internationale des facteurs de production. 
En situation de chômage structurel, l'ordre préférentiel optimal des politiques 
sur la mobilité internationale des facteurs de production (quand un seul facteur est 
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TABLEAU 2 
CLASSIFICATION PRÉFÉRENTIELLE DES POLITIQUES OPTIMALES, 
EN SITUATION DE CHÔMAGE AVEC MOBILITÉ D'UN SEUL FACTEUR 
(BRECHER-CHOUDHRI) 
1. Une taxe optimale sur les capitaux investis à l'étranger. 
2A.Une taxe optimale à l'immigration des travailleurs étrangers. 
2B. Aucune mobilité internationale des facteurs de production. 
3. L'imposition d'un contingentement (quota) à l'immigration des travailleurs 
étrangers. 
4. La libre circulation internationale des travailleurs et des capitaux
4. 
Quand les deux facteurs de production sont mobiles internationalement et 
quand sévit un chômage structurel, il découle implicitement des propositions de 
Brecher-Choudhri que la classification des stratégies ou des politiques nationales 
optimales devient : 
TABLEAU 3 
CLASSIFICATION PRÉFÉRENTIELLE DES POLITIQUES OPTIMALES, 
EN SITUATION DE CHÔMAGE AVEC MOBILITÉ DES DEUX FACTEURS 
(BRECHER-SHOUDHRI) 
1. Aucune immigration de travailleurs étrangers et une taxation optimale des 
capitaux investis à l'étranger. 
2. Une taxe optimale à l'immigration des travailleurs étrangers et une taxation 
optimale des capitaux investis à l'étranger. 
3. L'imposition d'un contingentement (quota) à l'immigration des travailleurs 
étrangers et une taxation optimale des capitaux investis à l'étranger. 
4. La libre immigration des travailleurs étrangers et une taxation optimale des 
capitaux investis à l'étranger. 
5. La libre circulation internationale des travailleurs et des capitaux. 
4. Cette classification vaut à la fois quand c'est le revenu national ou le revenu mondial qui 
doit être maximisé. En présence de chômage structurel, ce qui est bon pour le pays d'accueil est aussi 
bon pour le monde dans son ensemble. Cependant, dans la situation de plein-emploi, la classification 
de Bhagwati-Srinivasan ne vaut que lorsque c'est le revenu du pays d'accueil qui doit être maximisé. 
Dans ce cas, si c'est le revenu mondial qui doit être maximisé, c'est la libre circulation internationale 
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En réalité, seule la première paire de politiques optimales élève le revenu 
national. Toutes les autres abaissent le bien-être national à un rythme qui s'accroît 
avec l'abaissement dans l'ordre préférentiel. 
Les conclusions de Basu (1995) viennent confirmer celles de Brecher-Choudhri 
(1987). En effet, selon Basu (1995), la migration internationale des travailleurs 
dépend non seulement du différentiel des salaires, mais surtout du différentiel 
dans les salaires anticipés (salaires + chômage). Son contexte est celui d'une poli-
tique du salaire minimum qui résulte en un chômage structurel dans le pays 
d'accueil. Le niveau élevé du salaire minimum attire, en effet, le facteur de pro-
duction qui souffre déjà du chômage. 
Cependant, contrairement à la situation identifiée par Brecher-Choudhri (1987), 
où seuls les travailleurs nationaux ont accès aux programmes d'assurance-chômage, 
le contexte de Basu en est un où le salaire minimum s'applique à la fois aux 
salaires des travailleurs nationaux et à ceux des travailleurs immigrés. Il en résulte 
une augmentation du nombre total de chômeurs. 
Le taux de chômage s'accroît aussi parce que le niveau d'emploi des travail-
leurs nationaux s'abaisse, sous l'effet d'une détérioration des termes de l'échange, 
causée par l'entrée de travailleurs étrangers. Une telle détérioration des termes de 
l'échange se produit à long terme quand le pays d'accueil devient complètement 
spécialisé et exporte le bien intensif en capitaux. Dans ce contexte, l'arrivée de 
travailleurs étrangers dans le pays imposant un salaire minimum élève le taux de 
chômage et abaisse le bien-être des travailleurs nationaux. Et, parce qu'il en 
résulte une baisse de la production dans les deux pays et donc une mauvaise allo-
cation des ressources, le bien-être économique s'abaisse aussi. 
La conclusion qui découle de l'analyse de Basu (1995) est donc la même que 
celle de Brecher-Choudhri (1987), à l'effet que l'entrée optimale de travailleurs 
étrangers en présence de chômage structurel est zéro. En fait, le bien-être du pays 
d'accueil s'accroît s'il y a une émigration de sa main-d'œuvre en chômage et non 
pas une immigration. Cet exode de travailleurs en chômage élève à la fois 
l'emploi et le bien-être national dans le pays d'accueil. 
Une situation de libre-échange commercial en présence de distorsions sur le 
marché du travail, accompagnée d'un exode de travailleurs en chômage, se révèle 
supérieure à une situation de libre-échange en présence de distorsions, mais sans 
possibilité d'exode de main-d'œuvre. Il découle implicitement de cette analyse 
qu'en présence de chômage structurel, la participation à un marché commun qui per-
met la mobilité internationale de la main-d'œuvre est préférable à la participation à 
une zone de libre-échange qui ne la permet pas
5. Une telle mobilité internationale 
5. Dans le cas de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) de 1994, comme dans 
celui de l'Accord de libre-échange Canada-États-Unis (ALÉ) de 1989, il aurait peut-être été à l'avan-
tage du Canada, dont le taux de chômage structurel est élevé, de négocier une mobilité continentale 
plus grande de la main-d'œuvre. Dans le cas du Québec, dont le taux de chômage structurel est encore 
plus élevé que celui du Canada dans son ensemble, la mobilité interrégionale à l'intérieur du marché 
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de la main-d'œuvre atténue les effets néfastes des politiques de salaire minimum 
et réduit le taux de chômage. L'alternative à l'exode de travailleurs en chômage 
consiste alors à verser des subventions à l'emploi. 
3.3 L'immigration et les subsides à l'emploi 
Confronté à un chômage structurel, un pays peut trouver profitable de sub-
ventionner l'emploi des travailleurs d'un montant égal à la différence entre le 
salaire wA et le salaire réel (plus bas) de plein-emploi. 
Dans le graphique 6, un subside égal à CG, dans le cas d'une absence de 
mobilité des capitaux, est versé pour l'emploi des travailleurs marginaux. Cela 
permet de faire augmenter l'emploi à OAE, au salaire égal à GE, augmenté du 
subside CG. 
Supposons cependant une immigration égale à EB travailleurs étrangers. 
L'effet de cette immigration sur le revenu national dépend, d'une façon critique, 
si les travailleurs étrangers ont accès ou non au subside à l'emploi. 
Dans le premier cas, où les travailleurs immigrés ont accès au subside à 
l'emploi, le salaire de plein-emploi est alors égal à JB, et le subside d'emploi 
s'accroît considérablement pour passer à DJ. Il en résulte une perte nette du 
revenu pour le pays puisque les nouveaux travailleurs immigrés reçoivent en 
revenu le rectangle CDBE, mais ne contribuent que GJBE à la production 
nationale. La perte nette nationale découlant de l'immigration est alors égale à la 
surface CDGJ. 
Dans le deuxième cas, si les travailleurs immigrés ne sont pas éligibles au 
subside d'emploi, le résultat est substantiellement différent. Les travailleurs 
nationaux bénéficient du plein-emploi grâce à la subvention sélective à l'emploi 
et la contribution des travailleurs étrangers au revenu national est la même que 
celle prédite par l'analyse de la migration en situation de plein-emploi. Divers 
obstacles peuvent se dresser, cependant, à l'implantation d'une telle subvention 
discriminatoire à l'emploi, selon que le travailleur est un national ou un tra-
vailleur immigré. 
4. LES EFFETS EMPIRIQUES DE LA MOBILITÉ INTERNATIONALE DES FACTEURS DE 
PRODUCTION 
Les tests empiriques de l'influence des mouvements internationaux de main-
d'œuvre et de capitaux sur les salaires réels et sur les taux réels de rendement sont 
difficiles à effectuer à cause de la simultanéité de plusieurs événements, à cause 
des ajustements qui se produisent continuellement dans une économie, et à cause 264  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
de la libéralisation grandissante des échanges de biens et de services au cours des 
vingt dernières années. Par conséquent, l'impact de l'immigration sur l'économie 
doit souvent être évalué indirectement plutôt que directement
6. 
Aux États-Unis, Friedberg et Hunt (1995) n'ont pas trouvé beaucoup d'appui 
à la conclusion que les travailleurs immigrés avaient une influence négative sur 
les salaires et l'emploi en général des travailleurs nationaux. En effet, une hausse 
de 10 pour cent de la proportion des immigrants dans la population ne réduit le 
salaire des nationaux que d'environ 1 pour cent. Borjas, Freeman et Katz (1996) 
ont calculé de leur côté que l'immigration de travailleurs étrangers avait joué « un 
rôle important dans la réduction des salaires des travailleurs qui n'avaient pas ter-
miné l'école secondaire, tandis qu'elle avait contribué modestement à abaisser les 
salaires des travailleurs possédant un diplôme de High School ». En fait, les résul-
tats montrent que de 1980 à 1988, l'immigration abaissa les salaires des tra-
vailleurs américains les moins éduqués de 2,5 pour cent. 
Ce résultat sectoriel concorde avec une autre vérification empirique de Borjas 
(1995), selon laquelle « les vagues récentes d'immigrants sont relativement moins 
qualifiées que les vagues précédentes », et qu'en conséquence, « les récentes 
cohortes d'immigrants touchent des salaires substantiellement plus bas que les 
cohortes précédentes ». Pour les villes américaines dans les années soixante-dix, 
Altonji et Card (1991) ont trouvé que lorsque les travailleurs immigrés s'accrois-
saient de 1 pour cent, les salaires des travailleurs locaux s'abaissaient de 1,2 pour 
cent, même si ces villes ont connu des exodes de population (Filer, 1992). 
Plusieurs autres études empiriques confirment, au moins pour les États-Unis, 
l'abaissement du niveau de qualification depuis quelques décennies des tra-
vailleurs immigrés et l'abaissement de leurs salaires. Lalonde et Topel (1991) ont 
conclu qu'au moins les deux-tiers de l'abaissement des salaires relatifs des tra-
vailleurs immigrés aux États-Unis depuis les années soixante sont attribuables 
aux qualifications moindres des nouveaux arrivants. Les études de Yuengert 
(1994) et celles de Duleep et Regets (1992) établissent que les modifications 
observées aux États-Unis dans l'origine national du flux migratoire sont respon-
sables de la plus grande partie de la baisse observée dans les qualifications des 
récentes cohortes de travailleurs immigrés. Pour Borjas (1992), la transformation 
dans l'origine nationale des immigrants aux États-Unis explique 90 pour cent de 
la baisse relative des salaires des différentes cohortes d'immigrants entre 1960 et 
1980. À titre d'exemple, en 1970, 47 pour cent du stock migratoire aux États-
Unis ne parlait pas très bien l'anglais (U.S. Department of Commerce, 1993)
7. 
6. Ainsi, certaines études ne font que régresser les variations des salaires des travailleurs 
locaux sur les variations dans la proportion immigrante dans la force ouvrière, en utilisant des moindres 
carrés ordinaires. Il y a cependant le danger que les deux variables soient simultanément influencées 
par les facteurs de demande locaux. C'est seulement si le flux migratoire est complètement exogène 
qu'une telle régression peut donner des résultats fiables (Layard et al., 1994 : 86). 
7. Avant 1965, l'émission de visas pour immigrer aux États-Unis était guidée par la composi-
tion ethnique de la population des États-Unis en 1920, de sorte que l'immigration provenait d'un petit 
nombre de pays européens. En 1965, le système des quotas selon l'origine nationale fut aboli, ce qui 
résulta en un accroissement important du flux migratoire en provenance des pays asiatiques et sud-
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Greenwood et McDowell (1986) ont effectué une revue et fait une critique des 
études portant sur les conséquences de 1' immigration pour les travailleurs améri-
cains. Puisque 50 pour cent de l'immigration aux États-Unis se concentre dans 
trois états (Californie, New York et Floride), il devient important d'effectuer des 
études sur les marchés régionaux de main-d'œuvre et non pas seulement sur 
l'impact national. 
Pour le Canada, qui a la politique d'immigration la plus ouverte de tous les 
pays, et qui admettait au début des années quatre-vingt-dix un flux migratoire 
annuel égal à 1 pour cent de sa population, l'évidence empirique va sensiblement 
dans le même sens qu'aux États-Unis, mais avec moins d'intensité
8. Ainsi, les 
résultats de Wright et Maxim (1993) et de Baker et Benjamin (1994) indiquent 
qu'il y a eu une baisse dans les salaires relatifs des diverses vagues d'immigrants, 
mais celle-ci n'a pas été aussi prononcée qu'aux États-Unis. Cela est possible-
ment dû, outre le système des points, au fait qu'il y a moins d'immigration illé-
gale au Canada qu'aux États-Unis. La baisse des salaires relatifs des travailleurs 
immigrés récemment au Canada est attribuable à deux causes : les changements 
dans l'origine nationale des immigrants et la baisse relative des immigrants 
indépendants au profit du flux migratoire de nature familial. Néanmoins, Green et 
Green (1994) concluent que le système canadien des points influence favorable-
ment le niveau de qualification des travailleurs immigrés indépendants, mais qu'au 
cours des deux dernière décennies, les phénomènes des classes d'immigrants et 
de l'origine nationale des immigrants ont débordé les effets de ce système. 
Un phénomène important au Canada est la baisse observée dans les salaires 
réels des jeunes travailleurs de 25 à 34 ans depuis quinze ans. Ainsi, selon 
Statistique Canada (1995), les revenus annuels réels chez les hommes de 25 à 34 
ans travaillant à temps plein ont chuté de 12 pour cent entre 1979 et 1992. La 
baisse dans les revenus réels atteint même 25 pour cent pour les travailleurs plus 
jeunes à temps plein âgés de 18 à 24 ans. 
Quelle a été la contribution de l'arrivée de travailleurs immigrés peu qualifiés 
dans l'explication de ce phénomène? Aucune étude n'établit un lien observable 
entre l'immigration de travailleurs étrangers et la baisse des salaires réels des 
jeunes travailleurs au Canada. 
Est-ce que les niveaux et la composition du flux migratoire influence le taux 
de chômage des travailleurs nationaux? La réponse à cette question est mixte, 
selon le Conseil économique du Canada (1991). 
8. Au Canada, il y a trois principales catégories de procédures pour immigrer : 1) la catégorie 
familiale, en vertu de laquelle un résident canadien peut faire immigrer des membres immédiats de sa 
famille; 2) la catégorie des parents aidés ou assistés, en vertu de laquelle un résident canadien peut 
patronner l'immigration de parents plus éloignés; et 3) la catégorie des immigrants indépendants. Les 
deux dernières catégories sont soumises à une sélection selon un système de points, auquel un seul 
gouvernement provincial contribue, soit celui du Québec. Ces points, nécessaires pour obtenir un visa 
d'entrée, sont accordés en vertu de critères tels l'éducation, l'âge, l'occupation, la langue, etc. 266  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
Pour l'année 1980, Akban et De Voretz (1992) ont trouvé qu'il n'y avait pas 
eu de déplacement des travailleurs nés au Canada par les immigrants au niveau de 
l'ensemble de l'économie canadienne. Cependant, il y eut déplacement dans les 
59 industries où la proportion des travailleurs immigrés était élevée, c'est-à-dire 
dans les industries à intensité main-d'œuvre où la part de ces derniers dépassait 
23 pour cent de la force ouvrière. Dans ces industries, un accroissement de 1 pour 
cent de la force ouvrière étrangère réduisit l'emploi des travailleurs nationaux de 
2 543 travailleurs, ou 0,67 pour cent de la force ouvrière. 
En utilisant des techniques de séries temporelles, Marr et Siklos (1994) ont 
établi qu'avant 1978, les variations dans les niveaux d'immigration n'influençaient 
pas le taux de chômage canadien. Avant cette date, en effet, le flux migratoire 
semble plutôt réagir au taux de chômage. Cependant, après 1978, les taux 
d'immigration accentuent les variations dans le taux de chômage. Une brisure 
structurelle semble donc s'être produite aux alentours de 1978 au Canada. Un lien 
pourrait donc potentiellement exister entre la montée du chômage et la loi cana-
dienne de l'immigration de 1976 et les règlements de 1978. 
L'analyse des recensements canadiens de 1971, 1981 et 1986 permet à Bloom, 
Grenier et Gunderson (1995) de conclure que « les générations récentes d'immi-
grants ont eu plus de difficulté à s'intégrer au marché du travail que les générations 
antérieures ». Ils attribuent ce phénomène aux changements dans la politique 
d'immigration mais aussi à la discrimination contre les minorités visibles et à la 
récession prolongée du début des années quatre-vingt. 
Burfisher, Robinson et Therfelder (1994) ont tenté d'évaluer l'impact des 
migrations à l'aide d'un modèle calculable d'équilibre général à trois pays et à 
onze secteurs; ils sont arrivés à la conclusion que les effets de migration dominent 
généralement les faibles effets de prix relatifs de Stolper-Samuelson dans le cadre 
de l'ALÉNA. 
Pour les travailleurs urbains peu qualifiés du Mexique, la hausse des salaires 
relatifs causés par les exportations accrues et une plus forte croissance écono-
mique sont de nature à réduire l'émigration vers les États-Unis et le Canada. Les 
valeurs au Canada et aux États-Unis ne sont pas alors soumises à une pression 
significative à la baisse. Cependant, la baisse des salaires agricoles au Mexique et 
la dévaluation réelle du peso mexicain encouragent l'émigration, à la fois vers les 
villes mexicaines et les pays du Nord. Il en résulte un ralentissement de la hausse 
des salaires urbains mexicains et une légère pression à la baisse sur les salaires 
urbains et agricoles aux États-Unis et au Canada. 
Que ce soit donc pour les États-Unis ou pour le Canada, les résultats confir-
ment qu'il n'est pas possible d'isoler empiriquement l'influence de la dégradation 
dans les qualifications des immigrants et l'impact qu'une telle dégradation a pu 
avoir sur les marchés du travail. Il s'agit par conséquent, d'un domaine de recherche 
qui mériterait d'être encouragé dans les années à venir, surtout quand les résultats 
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CONCLUSION 
Le phénomène de la triple mobilité internationale des biens et services, de la 
main-d'œuvre et des capitaux est complexe mais est extrêmement important pour 
la santé macroéconomique et la croissance économique des pays. L'analyse de 
cette triple mobilité à partir de postulats de concurrence parfaite et d'absence 
totale de distorsions, avec l'objectif unique la maximisation de la production 
mondiale est académiquement intéressante, mais souffre de grandes lacunes pour 
guider les politiques nationales. 
En théorie, la triple mobilité devrait profiter à tous les pays. En pratique, la 
réalité est plus complexe. Certains pays peuvent perdre, d'autres peuvent sortir 
gagnants nets, et l'impact net sur l'économie mondiale peut être indéterminé. Le 
bien-être national d'un pays en particulier ne coïncide pas nécessairement avec le 
bien-être économique mondial. 
La littérature sur le sujet jette un éclairage qui diffère selon que le contexte en 
est un de marchés du travail équilibrés ou plutôt un de chômage structurel. 
L'analyse économique montre, en effet, que lorsque tous les marchés s'ajustent 
parfaitement, les pays d'origine et les pays d'accueil gagnent avec la mobilité 
internationale des facteurs de production. À l'intérieur de chaque pays, cepen-
dant, il y a des gagnants nets et des perdants nets, ce qui peut expliquer les posi-
tions que prennent chaque groupe face au phénomène. 
Les analyses de Brecher et Choudhri (1987), de même que celles de Layard et 
al. (1994) et de Borjas (1994), ramènent l'étude du phénomène de la mobilité 
internationale des facteurs de production dans un contexte qui est plus près de la 
réalité, et viennent compléter les travaux de Ramaswami (1968) et Bhagwati-
Srinivasan (1983) axés sur les politiques de mobilité. 
En présence de chômage structurel, il n'est plus certain si la mobilité incon-
trôlée des facteurs de production résulte en un gain net, que ce soit pour 
l'économie nationale ou pour l'économie mondiale. 
L'introduction du libre-échange pour le commerce des biens complique 
l'analyse de la mobilité internationale des facteurs de production en réduisant 
l'attrait d'un grand marché intérieur pour générer des économies d'échelle dans la 
production. De telles économies d'échelle peuvent s'obtenir aussi bien par l'expor-
tation que par l'élargissement du marché intérieur. 
Pour un pays riche en capitaux, l'avènement du libre-échange pour le commerce 
des biens, en contractant les industries intensives dans le facteur rare, c'est-à-dire 
le travail, renforce l'importance des qualifications des travailleurs immigrés. 
L'analyse économique prédit, en effet, qu'une accentuation du flux migratoire 
non qualifié fait s'abaisser d'une façon régressive, les salaires réels et l'emploi 
des travailleurs les moins qualifiés dans le pays d'accueil. 268  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
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